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REPUBLIQUE DU NIGER

Fraternité – Travail – Progrès
----------------------------------------

MINISTERE  DU DEVELOPPEMENT COMMUNAUTAIRE ET DE L’AMENAGEMENT DU TERRITOIRE

----------------------------------------

SECRETARIAT GENERAL

----------------------------------------

DIRECTION GENERALE DU DEVELOPPEMENT REGIONAL ET LOCAL
----------------------------------------
DIRECTION DES ONG ET ASSOCIATIONS DE DEVELOPPEMENT
 PROTOCOLE DE MISE EN EXECUTION DU PROJET
ENTRE
Le Ministère de Développement Communautaire et de l’Aménagement

Du Territoire

Représenté par Mr ABDOU BACHAROU SOULEYMANE Directeur Général du Développement Régional et Local, BP : 862 Niamey/ Niger Tel : 20725435 ci-après dénommé le mandant
ET

L’ONG ………….  ……….. , Représentée par ……. ci-après dénommée le mandataire
N°9……………/2019/DONGAD
1. Préambule
· Considérant la volonté du Gouvernement de la République du Niger de permettre aux ONG/AD de contribuer à ses efforts de développement ; 
· Désireux d’harmoniser et rendre complémentaires les actions conformément aux orientations et objectifs du développement économique et social du Niger ;     
· Soucieux de créer et d’organiser le partenariat entre l’Etat et les ONG/AD/RLR dans le strict respect des lois et règlements en vigueur ainsi que des accords et conventions souverainement ratifiés par le Niger, 

· Considérant l’ordonnance n°84-16 du 1er mars 1984 portant régime des associations et son décret d’application n°84-49/PCMS/MI du 1er mars 1984, modifié par  le décret n°92-292/MP/MFP du 25 septembre 1992

· Considérant la loi n°91-06 du 20 mai 1991, modifiant l’ordonnance n°84-16 du 1er mars 1984 portant régime des associations ainsi que leurs décrets d’application, notamment le décret n°84-49/PCMS/MI du 1er mars 1984 et le décret n°92-292/MP/MFP du 25 septembre 1992 ; 
· Considérant les dispositions du Protocole d’accord type (2016-2020) entre  le Gouvernement de la République du Niger et l’ONG/AD/RLR en son article 15 ;
Un protocole de mise en exécution est signé entre l’ONG/AD/RLR avec les différents niveaux de l’administration nigérienne dans le cadre de la mise en œuvre des actions de développement.

CHAPITRE I : Dispositions générales

Article premier : Objet du protocole
Préciser l'objet du présent protocole de mise en exécution. En général, sans être exhaustif, il s'agit de:

- clarifier les règles du partenariat entre l'ONG et ses partenaires dans le cadre de la mise en œuvre du projet objet du présent protocole;

- renforcer le partenariat entre l'ONG et ses partenaires dans le cadre de la mise en œuvre du projet, objet du présent protocole;
- préciser les engagements des parties prenantes dans le cadre de l mise en œuvre du projet, objet du présent protocole
- etc  

Article 2 : Contexte et justification du  projet 
Prendre le contexte et la justification tels qu'ils sont  présentés dans le document du projet avec au besoin un effort de résumé tout en gardant les idées de  fond.

Article 3 : objectifs et résultats du projet
Indiquer les objectifs et résultats du projet tels qu'ils apparaissent dans le document du projet.

Préciser en outre, à quel (s) axe (s) du PDES, PDR, PDC, le projet contribue.

Article 4 : description des groupes cibles
Donner des précisions sur l'identité des bénéficiaires directs et indirects du projet en les qualifiant ( hommes, femmes, jeunes, artisans, producteurs agricoles, éleveurs, ménages vulnérables etc) et en les quantifiant  (nombre de personnes par genre, nombre de ménages, etc...)

Article 5 : Localisation du  projet
Indiquer la (les) région (s), le (s) départements et la (s) commune (s) concernés ainsi que les structures d'accueil du projet.

Exemple de structure d'accueil: Centre de santé intégré de...., Ecole primaire de........, Fédération des producteurs de.....)
Article 6 : Durée et période d'exécution  du projet
Préciser la durée totale d'exécution du projet ainsi que la période d'exécution du projet ( avec des indications sur la   date de démarrage et la date de clôture du projet).

Renvoyer en annexe le chronogramme d'exécution du projet (a ce niveau, il faut veiller à ce que les activités clés et leur coûts apparaissent clairement notamment les réunions des comités de pilotage, les activités de suivi, de concertation, ainsi que les évaluations….).
Article 7 : Coûts  et plan de financement du projet
Indiquer le coût total du projet et la répartition par source de financement (communauté bénéficiaire, collectivité territoriale, ONG/AD, partenaires financiers, etc). 

La répartition des contributions pourraient être détaillés dans le temps sur la durée d'exécution du projet.

Tableau N°1 : modèle de Plan de financement
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CHAPITRE II : ENGAGEMENTS DE L’ONG/AD/RLR………………

L’ONG/AD/RLR  s'engage à :

Article 8 : respecter scrupuleusement la convention de financement signée avec ……….. (Bailleur de fonds), notamment le délai d’exécution, le montant du financement, la localisation.
Article 9 : assurer une bonne exécution du projet à travers la collaboration avec les parties prenantes du niveau concerné par la mise en œuvre (citer les parties prenantes par niveau) ;

Article 10 : respecter les procédures et les normes techniques et financières dans
L’exécution du projet ainsi que les orientations nationales (PDES, politiques et stratégies sectorielles) et/ou locales (Plan de Développement Régional et Plan de Développement Communal, SRAT, SAF, Schéma de zone....) ;

Article 11 : informer régulièrement  les différents niveaux concernés (                                                                                                          citer) par l’exécution du projet sur l’état d’avancement des travaux  à travers les comptes rendus des missions, les rapports d’activités et financiers à mi-parcours et en fin du  projet ;

Article 12 : assurer la pérennité des résultats des actions du projet à travers, entre autres, l'assurance qualité des investissements réalisés mais aussi  la pleine implication, la responsabilisation, la formation, l’encadrement des bénéficiaires, la sécurisation foncière du site/investissement ou toutes autres approches/stratégies pertinentes ; 

Article 13 : ne prendre aucune décision qui peut mettre en péril ce protocole de mise en exécution ;
Article 14: se soumettre/ou participer à toute activité de suivi, évaluation, contrôle qui sera effectuée/demandée  par l'autorité signataire;
CHAPITRE III : ENGAGEMENTS DE : MINISTERE/DE REGION/DEPARTEMENT/COMMUNE
LE MINISTERE/LA REGION/LE DEPARTEMENT/LA COMMUNE s’engage à :

Article 15 : apporter l’appui et les facilités nécessaires à l’ONG/AD/RLR pour la bonne exécution du projet, à savoir ( citer ci-après les facilités requises par l'ONG/AD par exemple):

· la facilité d'accès aux populations pour l'ONG/AD;

· l'appui à la mobilisation sociale des groupes cibles et/ou des couches susceptibles d'influencer le projet;

· la mise à disposition (au besoin) d'un terrain de X ha (préciser la superficie et les caractéristiques) aux fins de .... (préciser l'usage qui doit, par ailleurs, être conforme au document du projet);

· la participation des cadres techniques à la mise en œuvre, contrôle, suivi évaluation du projet (préciser au besoin les spécialités requises);

Art0icle 16 : fournir à l’ONG/AD/RLR toutes informations et documents qu’elle juge nécessaire pour la bonne exécution du projet ;

Article 17 : informer l’ONG/AD/RLR  des programmes de visite sur le site par les autorités, services techniques ou tout autre acteur mandaté par le Ministère/la Région/Département/Commune ;

Article 18 : respecter et faire respecter scrupuleusement le protocole de mise en exécution signé respectivement entre l’ONG/AD/RLR et le Ministère/région/département/commune. 
CHAIPTRE IV : Pilotage, suivi évaluation et destination du matériel utilisé à la fin du projet
Article 19: les deux parties conviennent de mettre en place un dispositif de pilotage et de suivi évaluation du projet permettant de faire le point des progrès réalisés, d'identifier les  difficultés/contraintes de mise en œuvre et de prendre des décisions pour améliorer  l'exécution du projet. Ce dispositif est articulé autour des points suivants:
- Comité de pilotage (mission, attributions, composition, fréquence des réunions/visite terrain etc);
- Comité de suivi évaluation (mission, attributions, composition, fréquence des réunions/visite terrain etc);
- Préciser la source de financement du fonctionnement de ces comités (en général le projet);
(A ce niveau, il est important de faire jouer à chaque partie son rôle institutionnel. la composition des comités de pilotage et de suivi évaluation doivent comprendre  chacun un représentant du MDCAT, au niveau le plus approprié, en raison de la mission de promotion, de suivi et de contrôle dévolue à cette structure).
Article 20 : destination du matériel utilisé après l'exécution du projet (préciser la nature, les caractéristiques, le nombre et  la destination du matériel utilisé au cours du projet à la fin des activités: organisation des bénéficiaires, organisation local d'appui, Commune, région, ministère etc)
· matériel roulant ( motos, voiture, etc);

· matériel de formation/démonstration;

· matériel informatique et de bureau;

· Matériel technique;

· stock de matériaux/pièces détachées;

· etc
(Une attention particulière devra être portée à ce niveau sur  la destination de ce matériel à la fin du projet. En effet, cette destination  peut influer sur le rythme et la qualité de l'appropriation/pérennité des résultats du projet et les possibilités de reproduire cette expérience "effet tache d'huile").
Il est également important de respecter les conventions signées en amont.
Tableau : liste des matériels
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CHAPITRE  V: DISPOSITIONS FINALES

ARTICLE 21 : Tout litige fera l’objet d’un  règlement à l’amiable entre les signataires du présent protocole. Toutefois, si un consensus n’est pas trouvé entre les deux parties recours sera fait aux juridictions compétentes.
ARTICLE 22: le présent protocole peut être modifié, par voie d'avenant, à la demande écrite de l'une ou l'autre des parties. la partie requérante soumettra la proposition d'avenant 

 ARTICLE 23: le présent protocole prend effet à compter de la date de sa signature.
Fait à ……….. le ………/……/…………..

 Le Directeur Général                                                             Pour l’ONG/AD/RLR
Du Développement Régional et Local                                                  

ABDOU BACHAROU SOULEYMANE
Annexes
· document du projet

· chronogramme d’exécution détaillé du projet

· autres 

